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Résumé


Quasi immuable depuis 1945, le modèle économique et social français est en crise. Et la France donne parfois l’impression d’être installée dans une position de déni, en marge des évolutions du monde.


Pour faire avancer le débat, il devenait urgent de proposer au public une synthèse des réflexions et des forces en présence dans notre pays en matière économique, sociale et managériale. C’est désormais chose faite avec Sociétal, votre rendez-vous annuel.


Rassemblés par l’Institut de l’entreprise, dans la continuité de la revue Sociétal créée en 1996 :


• 40 auteurs de premier plan – économistes, représentants du monde académique et de la haute fonction publique, patrons et cadres dirigeants, juristes, consultants et experts.


• Plus de 30 analyses approfondies pour offrir un éclairage prospectif, multidisciplinaire et nourri d’expériences étrangères sur les mutations économiques et sociales et les défis auxquels l’entreprise doit répondre.


• 5 thèmes majeurs : Politique économique ; Performance publique ; Compétitivité ; Cohésion, dialogue social et travail ; Management et communication.


Sociétal 2014 est l’ouvrage de référence indispensable pour les étudiants, les enseignants, les cadres du privé et du public, les représentants des organisations professionnelles, syndicales et territoriales, et tous ceux qui veulent suivre et comprendre les mutations de notre temps.


Biographie auteur


SOUS LA DIRECTION DE JEAN-MARC DANIEL ET FRÉDÉRIC MONLOUIS-FÉLICITÉ


Patrick Artus


Emmanuelle Barbara


Olivier Bas


Thierry Boudès


Isabelle Bourgeois


Caroline Cintas


Michel Collet


Pierre-Yves Cusset


Sylvain Dorschner


Fabrice Epelboin


Alain Fabre


Sylvain Fort


Erhard Friedberg


Bérangère Gosse


Pierre-François Gouiffès


Denis Kessler


Christophe Lamandé


Augustin Landier


Hubert Landier


Jean-Marc Le Gall


Élisabeth Grosdhomme Lulin


Denis Monneuse


Michel Morvan


Denis Muzet


Sophie Pène


Jean Peyrelevade


Jean-Luc Placet


Xavier Quérat-Hément


Alain Reynaud


Robin Rivaton


Jean-Charles Simon


Michel Taly


Pierre-Henri Tavoillot


David Thesmar


Pierre-Sébastien Thill


Éric Vatteville


Jean-Pierre Wiedmer


www.editions-eyrolles.com





À propos de l’
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Créé en 1975, l’Institut de l’entreprise est un think tank indépendant de tout mandat syndical ou politique. Profondément ancré dans la réalité économique, il concentre ses activités sur la relation entre l’entreprise et son environnement. La réflexion de l’Institut de l’entreprise s’organise autour de 5 thématiques prioritaires : compétitivité et innovation, emploi et prospective sociale, management, finances publiques et réforme de l’action publique.


À propos de Sociétal


Créée en 1996, Sociétal est la revue de l’Institut de l’entreprise. Elle a pour vocation d’analyser les grands enjeux économiques et sociaux français en rassemblant les réflexions d’universitaires, chefs d’entreprise et dirigeants politiques. Précédemment trimestrielle, la formule a été renouvelée en 2014 pour devenir un rendez-vous annuel, tout en conservant sa vocation initiale. Sociétal est également présent en ligne avec societal-le blog. Cette plateforme interactive offre des analyses et décryptages de l’actualité économique et sociale, des dossiers thématiques et des commentaires de livres, afin de poursuivre les débats tout au long de l’année.


Plus d’informations sur


l’Institut de l’entreprise et sur Sociétal :


www.institut-entreprise.fr
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Comment les Français se représentent la compétitivité : points forts/points faibles de la France aujourd’hui ; peut contribuer/ne peut pas contribuer au renforcement de la compétitivité des entreprises en France.
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Éditorial


PENSER L’ENTREPRISE


FRÉDÉRIC MONLOUIS-FÉLICITÉ1


Délégué général


Institut de l’entreprise


Sociétal fait peau neuve. Après quatorze années d’existence, la revue de l’Institut de l’entreprise se réinvente en profondeur et transforme son modèle éditorial. Plus que jamais ouvert sur les réalités économiques et sociales, Sociétal poursuit sa mission, en éclaireur du temps présent. La première édition de cette nouvelle formule – qui devient annuelle – offre à ses lecteurs un condensé d’analyses sur l’environnement politique, économique, managérial, social et culturel dans lequel nos entreprises opèrent en 2014.


Cette mue de la périodicité et de l’approche éditoriale répond à l’évolution des comportements de lecture : temps court de l’Internet et des réseaux sociaux, temps long de l’analyse des forces profondes que l’on perd trop souvent de vue dans le maelström de l’actualité. Le pari rationnel sur lequel repose cette transformation tient donc en trois mots : approfondir, renouveler, éclairer.


[image: image] Gagner en profondeur d’analyse, grâce au rythme annuel de publication, qui permet aux auteurs de consacrer à leurs articles le temps nécessaire à l’élaboration d’une pensée originale et nourrie d’échanges féconds avec l’équipe de rédaction.


[image: image] Renouveler la promesse originelle de la revue en faisant appel à de nouveaux auteurs – dont la majorité écrit pour la première fois dans Sociétal – et en touchant un plus large lectorat, grâce à la diffusion du livre en librairie et sous un format électronique. La présence renforcée sur Internet permet aussi à Sociétal d’alimenter la réflexion tout au long de l’année, avec la publication d’articles originaux en ligne, dont certains pourront être repris dans l’ouvrage annuel.


[image: image] Apporter un éclairage prospectif, multidisciplinaire et nourri d’expériences étrangères sur les mutations de notre monde et les défis auxquels l’entreprise fait face. En cela, Sociétal reste fidèle à sa vocation telle que définie en 1996 par son fondateur, Albert Merlin, et confirmée avec talent par Gérard Moatti et Jean-Marc Daniel, ses deux directeurs de la rédaction successifs.


Cette mission a rarement été plus urgente qu’aujourd’hui. Pas un jour ne passe sans qu’une annonce gouvernementale, un chiffre, un sondage, un événement économique ou social ne vienne remettre en cause le sage ordonnancement de notre modèle français, quasi immuable depuis 1945. En vérité, que ce modèle soit encore debout relève du miracle. Pierre Rosanvallon ne déclarait-il pas en 1981 dans La crise de l’État-providence : « L’État-providence est malade. Combien de temps les choses pourront-elles continuer d’aller ainsi ? L’accroissement des impôts et des charges sociales ne risque-t-il pas de mettre en péril la compétitivité des entreprises et de saper le dynamisme de l’économie ? ». Trente-trois ans et 1 700 milliards de dette publique plus tard, où en est-on ? Nous avons hérité d’un État toujours impuissant à se réformer et d’entreprises dont les plus dynamiques peinent à trouver des raisons de se maintenir ou d’investir en France. Pourtant, réveiller la France, cette belle et morose endormie, n’est pas mission impossible, pourvu que l’on veuille bien considérer que la poursuite de la prospérité est un jeu d’intelligence collective. Dès lors, le pacte social devient bien plus : un pacte social de compétitivité, produit par le « triangle d’or » suivant :




“Le pacte social devient bien plus : un pacte social de compétitivité.„





1. La compétitivité de la sphère publique est la mère du redressement. L’État doit travailler à sa propre performance, car celle-ci détermine la compétitivité des entreprises qui opèrent sur son territoire, et elle est comparée en permanence à celle de ses concurrents, les autres pays à l’échelle internationale. À cet égard, les multiples classements annuels de compétitivité et d’attractivité nous ramènent à la réalité déplaisante du décrochage français (Forum de Davos, Banque mondiale, EY…).


2. L’entreprise est une question d’intérêt national. La vitalité économique est une composante du bien public et devrait devenir l’objectif d’une politique de l’entreprise cohérente, globale et de long terme, et donc sujette à un consensus explicite entre les partis de gouvernement. N’ayons pas peur des grands mots. Au même titre que la politique de défense ou la politique étrangère, la politique de l’entreprise représente un ensemble de décisions et d’actions destinées à définir et à défendre les leviers de la compétitivité, qu’il faudra bien faire entrer un jour dans le cercle restreint des sujets d’intérêt national. Les États-Unis, la Corée, la Chine, l’Allemagne, pour ne citer qu’eux, nous montrent la voie depuis des décennies.


3. L’entreprise est un levier essentiel de réinvention du modèle économique et social. La frontière entre sphère publique et sphère privée devient de moins en moins pertinente et la coproduction entreprises-État-citoyens s’imposera dans les prochaines années comme la norme. Les entreprises peuvent contribuer à trouver des solutions à des problèmes face auxquels les politiques publiques sont impuissantes ou inefficaces. Comme l’a montré, par sa richesse intellectuelle, le Sommet du 18 juin 2013 au musée du Quai Branly, organisé par l’Institut de l’entreprise avec son réseau international de think tanks économiques, l’entreprise peut transformer le monde : les instruments essentiels de l’économie de marché – pour autant qu’ils ne soient pas dévoyés à d’autres fins – sont les plus sûrs leviers de rédemption économique, qu’il s’agisse de s’extraire d’une crise, d’un lent déclin ou de la pauvreté endémique.


Sur le chemin qui nous mène vers ce neuf que nous avons encore du mal à discerner, nous ne progressons pas seuls. Forts de nos convictions, nous sommes parés de deux vertus intellectuelles qui font de Sociétal une publication à part : le doute et l’exigence. Pour cela, rien ne vaut que de se référer au maître en la matière, Paul Valéry, dont les poèmes en prose sont une source inépuisable de réflexion. Dans l’île Xiphos, il imagine un monde idéal – forcément paradoxal – où les comportements les plus valorisés socialement dans notre monde réel sont réprimés.


Le doute, d’abord : « Un homme était sûr de quelque chose. On ne savait donc qu’en faire. On le mit successivement en prison, en chaire, sur le trône, à l’asile des lunatiques, on voulut le tuer. D’autres pensaient à l’obliger de féconder mille femmes choisies. Finalement, fatigué de tous ces avatars, il déclara qu’il n’était sûr de rien et on lui laissa la paix. Il en profita pour écrire une Éthique, qui est un des livres les plus importants du monde. Car tout le monde en parle et l’invoque, mais personne ne l’a lu2 ». On rêverait parfois que les idéologues pétris de certitudes soient moins présents dans le débat public. Il reste que le doute qui se manifeste dans les débats dont Sociétal se fait écho répond à une ambition éditoriale constante : ne considérer aucune hypothèse comme allant de soi et accepter de faire place à l’argumentation contradictoire.


L’exigence, ensuite. Toujours dans l’île Xiphos de Valéry : « Il y avait des menticures qui étaient au langage et à l’esprit ce que les manucures sont aux mains, et le matin, fort tard, tandis que ceux-ci taillaient et polissaient les ongles des personnes soigneuses de leur corps, les cures de l’intellect les interrogeaient et les entretenaient en subtilité et en élégance de la pensée et du discours. Ils apprenaient à prononcer, à user des timbres de la voix, à s’abstenir des termes vulgaires ou très abstraits, à former des phrases complètes, et veillaient aux idées dont ils ne voulaient que l’on en retînt aucune qu’on n’eût faite sienne, recommandant de chasser toutes les autres et de ne pas croire penser quand on ne fait que répéter en d’autres mots ce qu’on a lu ou entendu ». La description qui précède pourrait aisément passer pour un programme éditorial en soi, comme une colonne vertébrale intellectuelle à destination d’auteurs – et de lecteurs – en quête d’une hygiène de la pensée.


Ces vertus jumelles, doute et exigence, paraîtront aux cyniques des injonctions classiques et consensuelles pour « classes terminales ». Dans les temps de crispation idéologique que nous traversons, elles sont pourtant indispensables et salutaires pour éclairer l’avenir.


Pour finir, et puisque nous savons depuis Amartya Sen que l’économie est une science morale3, écoutons un moraliste : « Les économistes sont des chirurgiens qui ont un excellent scalpel et un bistouri ébréché, opérant à merveille sur le mort et martyrisant le vif4 ». Nous voulons, avec Sociétal, penser l’entreprise et faire mentir Chamfort. Les économistes, comme l’ensemble des auteurs qui officient dans les pages qui suivent, ont affûté leurs outils pour décrypter le passé et opérer sur le monde tel qu’il est, vivant, complexe et ouvert sur une multitude de possibles. Grâce à eux, nous pouvons prendre le réel à bras-le-corps et éviter d’entrer dans l’avenir à reculons5. [image: image]





1   Les biographies de tous les contributeurs sont en « Liste des contributeurs » p. 352.


2   Paul Valéry, La Jeune Parque et autres poèmes en prose, NRF, Gallimard, éd. 1974.


3   Amartya Sen, L’économie est une science morale, La Découverte, 1999.


4   Chamfort, Maximes et pensées, Gallimard, 1965.


5   La citation exacte de Paul Valéry, souvent invoquée, est la suivante : « Prenons garde d’entrer dans l’avenir à reculons… C’est pourquoi je n’aime pas trop que l’on parle de reconstruire la France : c’est construire une France que j’aimerais que l’on voulût », Regards sur le monde actuel, Gallimard, 1945.







Introduction


UN NOUVEAU SOCIÉTAL


JEAN-MARC DANIEL


Économiste


À l’entendre, la société française est malheureuse. À la voir, elle est malade.


 



[image: image] Crise ou pas crise. Y a-t-il une question ?



Sur le plan économique, cela se traduit par le fait que le langage banalisé qui rythme notre vie compte parmi ses poncifs favoris le mot « crise ». Cela se traduit également par le fait que les prophètes de malheur prospèrent, annonçant la prochaine déroute économique et financière du pays. Naguère, cette apocalypse prévue, sorte de punition historique inexorable du capitalisme, était considérée par certains comme une nécessité heureuse, permettant de passer d’une société de lutte des classes et d’injustice sociale à une société harmonieuse de respect du travail et d’égalité. Mais la chute du mur de Berlin a achevé de démasquer la tragique imposture que constituait ce mélange de prévisions catastrophistes sur la société présente et d’irénisme militant sur la société future. Si bien qu’aujourd’hui, la seule information que le mot « crise » permette de véhiculer, c’est la conclusion que chacun tire de son usage : ainsi, il y a ceux qui l’utilisent pour annoncer l’imminence de la Révolution et de la fin du monde tel que nous le connaissons ; il y a ceux qui l’utilisent pour dénoncer des coupables, ayant, par leur incompétence, leur aveuglement ou leur perversité morale, provoqué la débâcle économique ; il y a ceux qui l’utilisent pour organiser la punition de la population, celle-ci devant expier par des sacrifices matériels les errements qui ont conduit à la crise ; il y a ceux qui l’utilisent pour se dédouaner de toute responsabilité en reportant sur « la crise », sorte de monstre innommable et incontrôlable, les causes des difficultés que rencontre la société et l’échec perceptible de leur action.


Aussi sommes-nous, dans ce contexte, en droit de nous demander si les turbulences que traverse le pays nous laissent sans espoir et sans possibilité de réaction autre que de se désoler dans la résignation, à l’écoute de la description de nos malheurs à venir.


À cette question, la réponse de ce livre est que la résignation n’est pas de mise. Plusieurs auteurs, centrant leur propos sur l’entreprise, son rôle et son devenir, mais abordant les problèmes sous de multiples facettes, veulent nous faire comprendre que des solutions à nos problèmes existent. Il ne s’agit pas d’avancer une somme d’assertions péremptoires ni d’accabler les responsables, notamment politiques, de sarcasmes, mais de nourrir le débat dans un pays qui s’interroge.



[image: image] État impuissant, voire néfaste



Il était fréquent, dans les années 1970-1980, de dire que l’État-providence à la française, le « modèle social français », faisait de la France une Union soviétique qui aurait réussi, le pays d’un « socialisme démocratique réel ». En fait, il n’en est rien. La France n’en finit pas de panser ses plaies et de combler ses déficits, tandis que ce que l’on peut appeler le socialisme traditionnel ne répond plus aux attentes ni aux inquiétudes légitimes de populations secouées par l’absence de perspectives. Les progrès et les mutations proposés au XXe siècle en son nom pour améliorer la situation reposaient tous sur le diagnostic d’un échec supposé du marché, échec dont la correction naturelle était le recours à l’État ; un État qui, en outre, était présenté comme l’incarnation du savoir et de la raison collective. Or, en faisant de l’État le moyen d’améliorer la situation, les réformateurs et les révolutionnaires d’autrefois ont créé plus de drames que de bien-être. Et nous sommes arrivés au point où l’on peut même affirmer, en ce début du XXIe siècle, que les interventions des États sont vécues de plus en plus comme insupportables. La preuve en est que ceux-ci sont obligés depuis plusieurs années de se financer à crédit pour ne pas heurter trop violemment des opinions publiques de plus en plus hostiles à leur intrusion dans leur vie quotidienne.




“Les interventions des États sont vécues de plus en plus comme insupportables.„





Il faut donc partir sur un autre pied et clamer haut et fort que l’État n’est pas la solution ou, plus précisément, que si l’État a un rôle, il est de l’intérêt de tous de le définir de façon précise et raisonnée, et de l’y cantonner. C’est d’autant plus urgent que, alors que la révolte fiscale gronde et que les prêcheurs d’apocalypse campent symboliquement en 1788, il est devenu clair que non seulement l’État n’est pas la solution mais qu’il est en passe de devenir le problème, et que nous en sommes arrivés là parce qu’on lui a demandé ce qu’il ne peut et ne doit pas donner.


Nous devons trouver des solutions de substitution à cet échec du dirigisme étatiste, qui ne soient ni une vaine actualisation humanisée du totalitarisme que fut le « socialisme réel » est-européen ni la poursuite de la fuite en avant dans la dette et l’inflation que fut le réformisme travailliste anglais des années 1950. C’est-à-dire qu’il convient de tirer les leçons de notre histoire récente pour rouvrir l’avenir et dépasser les problèmes actuels.


Notre position, fruit de nombreuses réflexions que développe en partie cet ouvrage, est que cela passe par l’affirmation du rôle des entreprises privées et par la défense de l’esprit entrepreneurial. La réforme est possible et souhaitable pourvu qu’elle ne cherche pas à rafistoler l’étatisme mais à utiliser toutes les potentialités de cet autre lieu d’expression de la réalité économique qu’est le marché.




“Le mal dont souffrent nos sociétés occidentales, et singulièrement la France, est l’étatisme rentier.„






[image: image] L’entreprise en concurrence est la solution



Nos sociétés ne sont condamnées ni à l’appauvrissement ni à la stagnation dès lors qu’elles refusent le dirigisme et la logique de rente. Le mal dont souffrent nos sociétés occidentales, et singulièrement la France, est l’étatisme rentier. Celui-ci débouche sur une organisation politique et sociale où des oligopoles accaparent la richesse, le pouvoir mais aussi le savoir. Le capitalisme de connivence, le népotisme qui le structure, les oligopoles qui l’entretiennent sont d’autant plus pernicieux qu’ils avancent masqués. Ce capitalisme de connivence est en général protectionniste, car le protectionnisme assure des profits élevés et usurpés à des entreprises et à leurs dirigeants ; et il justifie ce protectionnisme en prétendant sauver les emplois de la partie la moins qualifiée et la plus pauvre de la population. Ce genre d’habileté fait que ses défenseurs sont nombreux et, qui plus est, puissants. Il trouve un soutien durable dans une étrange alliance : celle qui unit conservateurs politiques, protectionnistes qui se justifient par des formules ronflantes comme le « patriotisme économique », débris de l’ancienne extrême gauche marxisante qui ne supporte pas ce que peut représenter l’économie de marché en termes de mode de reconnaissance des compétences. Pour sortir de la crise par le haut, il convient de faire comprendre à la population qu’il faut combattre non pas le capitalisme, mais le capitalisme de la connivence, c’est-à-dire faire le choix de l’économie de marché au plein sens de l’expression, à savoir faire le choix de la concurrence. Assez curieusement, nous rejoignons, en faisant du capitalisme de connivence l’origine des problèmes et des blocages que connaît notre société, les critiques des communistes des années 1960. Ceux-ci dénonçaient en effet le capitalisme monopoliste d’État (CME), c’est-à-dire une croissance fondée sur quelques grands groupes faisant l’essentiel de leurs bénéfices sur des marchés publics. Leur erreur résidait moins dans leur diagnostic que dans les remèdes. Ils envisageaient en effet le dépassement de ce CME dans une action plus ou moins violente tendant à se défaire du C et à accroître le ME. Maintenant que la chute du communisme a confirmé les dégâts et les impasses du ME, nous nous proposons de tirer du C le maximum de ce que l’on peut en tirer et de remiser dans les poubelles de l’histoire le ME… Et pour ce faire, c’est-à-dire pour rendre le capitalisme efficace économiquement, et juste socialement, nous militons pour une approche de l’économie et de la société qui accepte l’idée que l’entreprise privée et le libre marché sont le mode d’organisation optimal pour allier croissance économique, efficacité managériale et bien-être collectif.


Cet ouvrage entend le démontrer. Comme ce combat réclame de la constance dans l’effort d’analyse et d’argumentation, il ne s’agit pas d’en rester là mais d’ouvrir le principe d’une publication annuelle, à la fois état des lieux du monde de l’entreprise, état de ses idées, état des solutions qu’il présente. [image: image]







Les mots de la compétitivité


Une étude exclusive de l’Institut Médiascopie pour l’Institut de l’entreprise


DENIS MUZET1


La compétitivité est, du point de vue de l’analyse économique, une notion floue. Selon l’OCDE, « la compétitivité désigne la capacité d’entreprises, d’industries, de régions, de nations ou d’ensembles supranationaux de générer de façon durable un revenu et un niveau d’emploi relativement élevés, tout en étant et restant exposés à la concurrence internationale ». Comprise ainsi, la compétitivité couvre un champ immense, autant dire toute la politique économique. Ce qui explique sans doute la réticence des économistes à s’en emparer. Comme l’affirmaient déjà Michèle Debonneuil et Lionel Fontagné dans leur rapport Compétitivité de 20032, « comment faire en sorte qu’un seul concept rende compte des politiques de l’éducation, de la recherche, de la relation entre inégalités de croissance, des déterminants de la productivité, de l’efficacité de la dépense publique, des politiques d’attractivité du territoire, de la politique de change, des institutions du marché du travail, ou encore de la concurrence sur le marché des biens et services ? ».


Il existe cependant de nombreuses raisons de s’intéresser à la compétitivité de la France : des indicateurs économiques en berne ou dans le rouge3, la dégradation de la place de la France dans tous les classements internationaux4 sur les sujets les plus variés et, consécutivement, la place qu’occupe ce terme dans le débat public. Avant même le rapport Gallois de 20125 qui a fait couler beaucoup d’encre, COE-Rexecode dénombrait 16 rapports et notes, de provenances diverses, sur ce thème entre 2011 et 2012, et 21 entre 2000 et 20106, sans même avoir la prétention d’être exhaustif. C’est dire que si le concept est mou pour les économistes, il fait florès chez les politiques, les « experts », les cabinets-conseils, les associations et syndicats professionnels, les think tanks7 et les médias. Mais qu’en pense le grand public, abreuvé de polémiques et d’annonces tonitruantes sur les mesures à prendre ? Qu’est-ce que les Français mettent sous ce mot ? Comment résonne-t-il pour eux ? Qu’en comprennent-ils ? Qu’en attendent-ils, si même ils en attendent quelque chose ? Assimilent-ils ou distinguent-ils compétitivité des entreprises et compétitivité du pays ? Quelle foi ont-ils dans l’avenir « compétitif » de la France ?


À la demande de l’Institut de l’entreprise, il nous a paru important d’apporter des éléments de réponse à ces questions. L’analyse « Les mots de la compétitivité » vise à établir un bilan des perceptions du sujet par les Français. L’enquête a été menée avec la méthodologie (voir encadré) mise au point par l’Institut Médiascopie, « Les mots de », qui permet de faire émerger les représentations collectives – la « carte mentale » des Français – sur un sujet donné. En ce sens, elle ne recueille pas l’opinion mais le socle des représentations qui, en amont, contribuent à la former. Cette méthode n’accorde donc pas d’importance particulière à la dimension cognitive de la perception, c’est-à-dire à savoir précisément ce que la personne connaît ou a compris du mot. Elle vise à établir une carte du ressenti des mots d’un sujet, dans un monde où l’appréhension des termes est devenue extrêmement rapide, intuitive, voire émotionnelle, et résulte largement de « récits médiatiques ». Il s’agit là d’une manière de contourner les limites de ce que l’on appelle, dans les enquêtes d’opinion, le « déclaratif », à savoir la tentation des répondants d’apporter la réponse convenue à la question posée. Des « mots de la crise » aux « mots de l’année », en passant par ceux du service public, de la santé, de l’emploi, du développement durable ou des territoires, l’Institut Médiascopie a constitué ainsi un vaste thésaurus dont les termes se nourrissent et se répondent. Nous noterons, en préambule des résultats, que les enquêtes menées sur des sujets connexes8 laissent apparaître une grande cohérence dans les représentations des Français.




LA MÉTHODOLOGIE DE L’ENQUÊTE




L’enquête a été conduite en deux temps :


> elle a consisté tout d’abord à exploiter, au sein du thésaurus de 12 000 mots de l’Institut Médiascopie, l’ensemble des résultats attachés à la thématique de la compétitivité. Il en est résulté un certain nombre de constats, mais aussi d’hypothèses, ainsi qu’une sélection d’une centaine de mots qui résument les grands enjeux et dimensions de ce sujet ;


> ces hypothèses ont été ensuite vérifiées au travers d’une étude quantitative ad hoc visant à mesurer les perceptions de ces 100 mots. C’est cette étude ad hoc qui sert ici de support principal à l’analyse. Un échantillon national représentatif de 500 Français (selon des critères d’âge, de sexe, de CSP et de répartition géographique) a été interrogé, « en ligne », entre le 15 et le 17 octobre 2013, sur chacun de ces mots à travers deux questions :


Question 1 : « Plus ce mot vous paraît être un point fort de la France aujourd’hui, plus vous lui donnez une note proche de 10. Moins ce mot vous paraît être un point fort de la France aujourd’hui, plus vous lui donnez une note proche de 0 ».


Question 2 : « Plus ce mot peut, selon vous, contribuer au renforcement de la compétitivité des entreprises en France, plus vous lui donnez une note proche de 10. Moins ce mot peut, selon vous, contribuer au renforcement de la compétitivité des entreprises en France, plus vous lui donnez une note proche de 0 ».


Au plan pratique, l’enquête en ligne a lieu de la manière suivante : chaque personne de l’échantillon voit les mots apparaître l’un après l’autre sur l’écran de son ordinateur et est invitée à les noter sur la première question ; puis les mots repassent dans un ordre différent et la personne est invitée à les noter sur la deuxième question. L’ordre de passage des mots est aléatoire et différent pour chaque personne interrogée.


Munis de leurs deux notes moyennes, chacun des mots a ensuite été projeté sur le graphique (ou mapping)9.










[image: image] SYNTHÈSE DES RÉSULTATS


1. La compétitivité est une notion très importante pour les Français, même s’ils l’appréhendent surtout par la compétitivité prix, qui les effraye car ils savent ne pas être bien placés dans la course.


2. L’État, le gouvernement, la dépense publique et les impôts sont perçus comme des facteurs minant la compétitivité de la France.


3. Il en est de même pour les 35 heures, alors que les Français appellent de leurs vœux une modernisation du marché du travail, du dialogue social, et un renouvellement profond des syndicats, facteurs de la compétitivité nationale.


4. Les entreprises sont pour les Français les principaux acteurs de la compétitivité, même s’ils réservent leur sympathie aux PME, alors que nos grands groupes mondialisés sont perçus lointains, apatrides et peu loyaux au pays. Les services publics participent à la compétitivité, sans non plus en être des facteurs probants.


5. L’innovation est plébiscitée via la recherche et l’éducation, et la France est perçue comme disposant de secteurs d’excellence et capable de tirer parti de la croissance verte et de l’économie du savoir.


6. Les Français oscillent entre la tentation du repli sur soi face à une globalisation qui leur fait peur et l’espoir d’un projet (un horizon) mobilisateur, enthousiasmant, clair et surtout de long terme. Les politiques et leur absence de vision sont fortement interpellés sur ce point.








COMPÉTITIVITÉ : UNE NOTION IMPORTANTE, QUI N’EST PAS NOTRE FORT…


Si la compétitivité10 est considérée par les Français comme « un enjeu important pour l’économie française », force est de constater que le mot lui-même n’est pas jugé comme étant un point fort de notre pays aujourd’hui, particulièrement par les électeurs de sensibilité de droite, qui considèrent, au contraire, qu’il s’agit plutôt d’un point faible.


La corrélation des résultats obtenus sur les deux questions posées dans l’enquête montre, en outre, que plus un mot est jugé contribuer au renforcement de la compétitivité de nos entreprises, plus il est considéré comme désignant un point fort de la France. C’est bien la preuve que, dans l’esprit de nos compatriotes, nos points forts actuels et les moteurs de la compétitivité se superposent et sont étroitement imbriqués.




POUR ALLER PLUS LOIN




À la question « Pour vous, la compétitivité est-elle un enjeu… très important/important/peu important/pas du tout important… pour l’économie française ? », les 500 personnes interrogées ont répondu :


> très important : 281 personnes (56 %) ;


> important : 203 personnes (41 %) ;


> peu important : 11 personnes (2 %) ;


> pas du tout important : 5 personnes (1 %).







… SURTOUT LA COMPÉTITIVITÉ PRIX


Si l’on met de côté la part – non négligeable – des personnes interrogées qui peinent à circonscrire le sens exact du mot compétitivité (ou du moins qui ne le définissent qu’en l’associant grossièrement au mot « compétition »), ce qui frappe le plus dans notre enquête, c’est que nos compatriotes appréhendent fondamentalement la notion de compétitivité à travers le prisme de la compétitivité prix (c’est-à-dire déterminée notamment par le coût du travail, la répartition des charges ou des impôts, et le niveau de la monnaie).




POUR ALLER PLUS LOIN




Quelques définitions du mot « compétitivité » selon les Français, au sens de la « compétitivité prix ». La compétitivité, c’est :


> la capacité à vendre sa production ou ses services à des prix corrects face à la concurrence ;


> un produit d’au moins égale qualité mais moins cher que son concurrent direct ;


> pouvoir avoir des prix concurrentiels par rapport aux autres pays ;


> que le coût de production ne soit pas trop élevé pour pouvoir rivaliser avec les autres entreprises ;


> fabriquer et vendre un produit à un tarif raisonnable qui permet à tout le monde de s’y retrouver ;


> proposer un bien ou un service au meilleur prix ;


> l’optimisation des ressources pour générer des produits à un prix acceptable par les consommateurs ;


> la compétitivité d’une entreprise, c’est être en compétition, faire mieux, appliquer des prix défiant toute concurrence, par exemple.







Ainsi, interrogés sur ce que signifie le mot compétitivité, plus d’un tiers des répondants met spontanément l’accent sur les questions de coût et de prix.


Or, entendue sous cet angle, notre compétitivité française n’est pas à la hauteur ; elle serait plutôt l’un de nos handicaps. En revanche, la compétitivité hors prix (déterminée notamment par l’innovation, la R&D, la formation, l’éducation) serait davantage notre fort et serait mieux à même de nous permettre de relever les défis qui se poseront à nos entreprises demain : défi de la qualité, défi de l’innovation, défi du savoir-faire, etc.







POUR ALLER PLUS LOIN




Quelques définitions du mot « compétitivité » selon les Français, au sens de la « compétitivité hors prix » :


> créer un produit innovant qui permet de se différencier de la concurrence pour un excellent rapport qualité-prix ;


> avoir un savoir-faire inégalable en étant très réactif sur le marché ;


> savoir exporter des produits de très bonne qualité fabriqués par des employés français ;


> se mettre au même niveau que les autres pays, au niveau entreprises, finance, éducation, etc., et une fois que l’on fait comme eux, améliorer ces contextes pour faire mieux que les autres pays ;


> proposer grâce à des innovations, à de la recherche et du développement, le meilleur produit au client.























	 

	Point fort/point faible de la France aujourd’hui

	Peut contribuer/ne peut pas contribuer à renforcer la compétitivité des entreprises en France






	Compétitivité

	5,3

	6,5






	Compétitivité prix

	4,7

	5,9






	Compétitivité hors prix

	5,5

	6,1







Notes de 0 à 10





L’ÉTAT, UNE FAIBLESSE PERÇUE… ?


Dans le contexte de la crise de la dette et vues à travers le prisme de la compétitivité prix, l’action de l’État et, plus encore, celle du gouvernement, sont perçues comme un frein majeur à notre compétitivité. Ceci pour deux raisons.



[image: image] Handicap fiscal



À l’heure où le débat sur le « ras-le-bol fiscal » fait rage, nos taxes et nos impôts, disent les personnes interrogées, seraient notre principal handicap. Et ce n’est pas la perspective – qui s’éloigne (à ce stade du quinquennat) – d’une réforme fiscale, qui y changera quelque chose.





Alors qu’on aurait pu penser qu’elle susciterait un espoir d’amélioration, celle-ci désespère les Français, qui ne croient plus que, si elle survenait, elle puisse régler la question de notre défaut de compétitivité à l’échelle internationale. Il en va de même du coût de la main-d’œuvre, jugé lui aussi trop élevé, qui grève fondamentalement notre performance économique.



[image: image] État dépensier



L’État est réputé mal utiliser l’argent collecté : notre dépense publique est jugée comme notre principal point faible et l’un des freins majeurs à la compétitivité de nos entreprises demain, tandis que ce qui constituerait notre point fort – nos services publics – participe de la compétitivité, mais n’en sont pas des facteurs probants.
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[image: image] Boîte à outils gouvernementale : un « service après-vente » insuffisant



Quant aux quelques outils mis en place par le gouvernement Ayrault, dans la foulée du rapport Gallois, ils ne convainquent que mollement : accords compétitivité-emploi, crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE), Banque publique d’investissement (BPI) et Pacte pour la compétitivité de l’industrie française ne sont pas plus crédibles aujourd’hui ; seuls les pôles de compétitivité, davantage tangibles et mieux identifiés par le grand public, sont un peu mieux perçus.
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Tout se passe donc comme si, au-delà d’une adhésion de raison au principe de compétitivité, les acteurs publics – tant gouvernementaux qu’entrepreneuriaux – peinaient à en assurer le « service après-vente », c’est-à-dire les conditions à mettre en œuvre pour gagner le combat. En d’autres termes, un travail pédagogique considérable reste à accomplir auprès des Français pour les faire passer d’une adhésion de raison à la compétitivité, sinon à l’enthousiasme, du moins à une forme de mobilisation, tant la distance et le scepticisme aujourd’hui règnent.


Et ce n’est pas en martelant la nécessité d’un choc de compétitivité qu’on réglera le problème. La formule ne convainc pas davantage, tant elle résonne de manière anxiogène. On serait bien inspiré, dans le discours sur les réformes, de s’exprimer avec davantage de sobriété ; et, surtout, de réalisme. Nos concitoyens ne sont pas dupes. Ils savent pertinemment que toute action publique s’inscrit – et s’évalue – dans la durée. Il ne suffit pas de prononcer le mot compétitivité, ni le mot choc, en sautant sur sa chaise, pour qu’aussitôt la chose soit avérée.





















	 

	Point fort/point faible de la France aujourd’hui

	Peut contribuer/ne peut pas contribuer à renforcer la compétitivité des entreprises en France






	État

	4,7

	5






	Gouvernement

	4,1

	4,7






	Impôts

	4,1

	4,3






	Charges sociales

	4,3

	4,4






	Impôts sur les sociétés

	4,8

	4,7






	Réforme fiscale

	4,3

	4,9






	Coût de la main-d’œuvre

	4,8

	5,2






	Dépense publique

	3,9

	4,4






	Services publics

	5,7

	5,6






	Accords compétitivité emploi

	5,1

	5,8






	Crédit d’impôt pour la compétitivité et l’emploi (CICE)

	5,1

	5,8






	Banque publique d’investissement (BPI)

	5,1

	5,5






	Pacte pour la compétivité de l’industrie française (rapport Gallois)

	5,3

	5,7






	Pôles de compétitivité

	5,4

	6,1






	Choc de compétitivité

	5,5

	6







Notes de 0 à 10





… OU UNE FORCE CACHÉE ?


On pourrait croire que, de cette première vision très économique, ressorte le souhait d’un État a minima qui se cantonnerait au support des entreprises en assurant, par la stabilité politique, un terreau fertile aux affaires. Ce n’est pas le cas. Car si nos concitoyens sont prompts à dénoncer un État dépensier, ils considèrent malgré tout que son action recèle les plus grandes potentialités pour notre pays et nos entreprises.



[image: image] Économie du savoir



Grâce à l’éducation et à la formation, d’abord : l’éducation, les grandes écoles, les universités et la formation professionnelle sont perçues comme nos points forts actuels et comme autant de vecteurs du renforcement de la compétitivité de nos entreprises. C’est là un point encourageant : bien que focalisés sur les questions de coût et de prix, les Français savent que la France a une carte à jouer dans l’économie du savoir.


Grâce à la recherche, ensuite : le CNRS et le générique Recherche & Développement font également partie de nos atouts sur les deux échelles de notation sur lesquelles nos compatriotes étaient invités à les noter.
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[image: image] Qualité de vie



Enfin, notre compétitivité nationale, à entendre les répondants, serait aussi affaire de qualité de vie, un atout incontestable de notre pays qui tiendrait non seulement à notre cadre de vie et à la qualité reconnue de notre système éducatif, mais aussi au niveau de protection des salariés. Autant de mots qui ne laissent pas apparaître directement la main de l’État et qui sont a priori déconnectés des logiques de compétitivité prix, mais qui résonnent dans les esprits comme des atouts importants dans la compétition que livre la France à l’échelle mondiale.





















	 

	Point fort/point faible de la France aujourd’hui

	Peut contribuer/ne peut pas contribuer à renforcer la compétitivité des entreprises en France






	Stabilité politique

	5,1

	6






	Éducation

	5,8

	6,4






	Grandes écoles

	6,2

	6,4






	Éducation supérieure (universités)

	6,1

	6,5






	Formation professionnelle

	5,7

	6,7






	CNRS

	6,2

	6,2






	Recherche & développement

	6,3

	6,9






	Qualité de vie en France

	6,2

	6,7






	Protection des salariés

	5,9

	6,2







Notes de 0 à 10





UNE VISION BIEN NATIONALE DE L’ENTREPRISE COMPÉTITIVE FRANÇAISE



[image: image] Le prisme d’une « mondialisation catastrophe »



S’ils appréhendent la compétitivité à travers le prisme du prix, les Français l’appréhendent aussi à travers celui d’une « mondialisation catastrophe ». Ainsi rejettent-ils comme autant de points faibles, suivant un amalgame aveugle et ravageur, les caractères fondamentaux de notre économie globalisée : mondialisation, capitalisme… Et ils ne voient pas franchement dans le libéralisme une planche de salut, ni pour notre pays, ni pour la compétitivité de nos entreprises.


Le moins que l’on puisse dire est que, dans la France des « années crise », le vocabulaire et les acteurs – réels ou supposés – de cette économie mondialisée, dominée par les multinationales, soumise à rude concurrence, synonyme de délocalisations et de plans sociaux, ne sont pas valorisés, qu’ils s’appellent finance, banques ou CAC 40 ! Seuls les profits « sauvent leur peau », de justesse : ils franchissent tout juste la moyenne sur les deux échelles.
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POUR ALLER PLUS LOIN : MONDIALISATION




> Les 18-39 ans notent mondialisation près d’un point au-dessus des 40 ans et + sur l’axe vertical (5,2/10 contre 4,3/10), un écart qui, bien que significatif, est loin de traduire un engouement de la part des plus jeunes.


> Dans notre enquête Les Mots de la crise (Fondation Manpower Group, 2012), mondialisation inquiétait à hauteur de 6,2/10, alors que démondialisation était plus rassurant (5,4/10 sur un axe « plus ce mot vous inquiète = 10/plus ce mot vous rassure = 0 »).


> Mondialisation des échanges n’inspire pas davantage confiance que mondialisation : elle n’obtient que 4,4/10 sur un axe « plus ce mot vous inspire confiance = 10/moins ce mot vous inspire confiance = 0 ». Plus globalement, mondialisation de l’économie n’est pas mieux perçue ; elle est considéré comme l’un des principaux facteurs de la crise que traversent les pays occidentaux, associé aux délocalisations, au « dumping social » et à des flux migratoires incontrôlés.


> Si la mondialisation inquiète autant, c’est aussi que nos concitoyens la perçoivent « livrée à elle-même ». Ainsi, l’idée de gouvernance mondiale inquiète bien davantage qu’elle ne rassure. Dans Les Mots de la crise, le mot est noté 6,3/10 sur un axe « plus ce mot vous inquiète = 10/plus ce mot vous rassure = 0 ».








[image: image] Les PME championnes toutes catégories



En revanche, face heureuse de la « fable de la mondialisation », nos PME s’imposent dans le cœur des Français comme les « championnes toutes catégories » de nos entreprises, tant elles ont su, au cours des dernières années, construire un rapport affectif avec eux et démontrer leur utilité sociale. Sur le podium, de la première marche à la plus haute, on trouve ainsi successivement les grandes entreprises et les entreprises de taille intermédiaire, les TPE et les PME. En termes de contribution à la compétitivité française, ces dernières devancent donc les grands groupes, en dépit des forces de ces derniers à l’exportation ou en R&D. C’est qu’aux PME, outre l’économie familière et utile du quotidien, est attaché tout un imaginaire valorisant de la start-up et des valeurs positives qu’elle véhicule…


Quant aux génériques les entreprises et, dans une moindre mesure, les chefs d’entreprises, ils font figure d’atouts et de vecteurs de renforcement de notre compétitivité.



[image: image] La France en mal de valeurs entrepreneuriales ?



Les PME sont ainsi associées aux valeurs positives de l’entrepreneuriat – innovation, réactivité, audace, efficacité, polyvalence… –, là où la grande entreprise capitaliste est assimilée à celles, moins qualitatives, voire moins humaines, de culture du résultat, de rentabilité et de flexibilité.


Et si les PME sont perçues par nos concitoyens comme des moteurs fondamentaux de notre compétitivité, les grands groupes sont considérés sans grand enthousiasme, voire avec circonspection, pour ne pas dire avec méfiance. Perçus lointains en même temps qu’apatrides, ils agiraient moins en faveur de la compétitivité de notre pays que pour l’intérêt de leurs actionnaires.




[image: image]







POUR ALLER PLUS LOIN : INNOVATION




> L’innovation est une valeur dont la portée est restée intacte dans la crise. Elle constitue même, pour beaucoup de nos concitoyens, une des clés pour en sortir. Dans Les Mots de la crise (Eyrolles, mars 2013), sortir de la crise par l’innovation est rassurant (3,5/10 sur un axe « plus ce mot vous rassure = 0/plus ce mot vous inquiète = 10 »), proche de « croissance » (3,5/10) et de « reprise de l’économie » (3,3/10).


> Afin de positiver davantage encore l’idée d’innovation et de rassembler sous son étendard les plus jeunes comme les plus âgés, il convient de la relier non seulement à une promesse quantitative de progrès, mais aussi à une promesse qualitative de sobriété et d’économie (de temps, d’argent, d’énergie).


























	 

	Point fort/point faible de la France aujourd’hui

	Peut contribuer/ne peut pas contribuer à renforcer la compétitivité des entreprises en France






	Mondialisation

	4,7

	4,9






	Capitalisme

	4,8

	5






	Libéralisme

	5

	5,3






	Délocalisations

	3,6

	3,7






	Finance

	4,9

	5,1






	Banques

	4,8

	5,2






	CAC 40

	4,9

	5






	Profits

	5,2

	5,5






	Entreprises de taille intermédiaire (ETI)

	5,7

	6,3






	Grandes entreprises

	5,8

	6,2






	TPE

	6,1

	6,4






	PME

	6,2

	6,7






	Entreprises

	5,9

	6,6






	Chefs d’entreprise

	5,5

	5,9






	Innovation

	5,8

	6,9






	Réactivité

	5,3

	6,5






	Audace

	5,4

	6,6






	Efficacité

	5,6

	6,7






	Polyvalence

	5,6

	6,4






	Culture du résultat

	4,9

	5,7






	Rentabilité

	5,2

	5,9






	Flexibilité

	5

	6







Notes de 0 à 10







POUR ALLER PLUS LOIN : FLEXIBILITÉ




La notion de flexibilité, qui semble indéfectiblement attachée à ses usages en matière de gestion des ressources humaines, est perçue négativement. Parasitée par le spectre des risques psychosociaux, elle ne recueille qu’une approbation de raison et est à peine rassurante.












POUR ALLER PLUS LOIN : RENTABILITÉ




Rentabilité et culture du résultat sont deux notions qui inquiètent plutôt nos compatriotes, pour deux raisons : parce qu’elles évoquent davantage la contrainte quantitative qu’une notion d’engagement ou d’implication ; parce qu’elles ne sont centrées que sur le bénéfice d’une entreprise – et non des prestataires, clients ou consommateurs.







MODERNISER LE MARCHÉ DU TRAVAIL, RENOUVELER LE DIALOGUE SOCIAL



[image: image] Les 35 heures mises à distance



Treize ans après leur mise en place, les Français n’ont pas un souvenir très favorable des 35 heures : sans les rejeter, ils jugent le bilan à peine positif. Et l’apport de cette réforme à la compétitivité de nos entreprises n’est pas, à leurs yeux, probant.




[image: image]








La protection des salariés offerte par notre droit du travail est mieux perçue, mais c’est la modernisation du marché du travail qui est attendue, condition clairement identifiée de notre montée en compétitivité.



[image: image] Un appel à renouveler le dialogue social, facteur de compétitivité



Et si le dialogue social n’est pas considéré comme notre fort, il est jugé important pour la compétitivité de nos entreprises, au même titre que la cohésion sociale. Et ce, quand bien même syndicats de salariés et syndicats patronaux peinent à convaincre.


















	 

	Point fort/point faible de la France aujourd’hui

	Peut contribuer/ne peut pas contribuer à renforcer la compétitivité des entreprises en France






	35 heures

	5,6

	5,3






	Protection des salariés

	5,9

	6,2






	Modernisation du marché du travail

	5,1

	6,3






	Dialogue social

	5

	5,9






	Cohésion sociale

	5,1

	6






	Syndicats de salariés

	5

	5,1






	Syndicats patronaux

	4,5

	4,8







Notes de 0 à 10





SUR QUELS MARCHÉS ÉVOLUER ?


Nos concitoyens ont bien compris l’impact respectif des importations et des exportations sur notre économie nationale et notre compétitivité. Mais, se vivant largement sous le joug de la compétitivité prix, ils redoutent le développement des liaisons commerciales avec les marchés émergents.



[image: image] Une préférence pour les marchés extérieurs qui nous ressemblent



Nos relations commerciales avec l’Inde, la Chine et, dans une moindre mesure, le Brésil, seraient presque une faiblesse pour notre pays et feraient courir des risques pour notre compétitivité. Tandis que leur sont préférées nos relations commerciales avec les États-Unis et le Japon.





Mais ce sont les relations commerciales avec nos partenaires européens qui remportent la palme. Une gradation qui témoigne d’un réflexe de solidarité de nos « vieilles économies » face aux pays émergents qui font figure de concurrents redoutables, au plan de la compétitivité prix, et déterminés à prendre les places laissées vacantes.



[image: image] La montée du local



Mais si l’Europe est un marché pertinent pour les relations commerciales, elle suscite la méfiance quand tombent les directives européennes et que Bruxelles apparaît comme une instance envahissante, qui se superpose à l’État, voire qui s’y substitue, d’où la notation mitigée de l’euro.


Du coup, sans surprise, ce sont les mots désignant une relocalisation, sur notre territoire, de la production et de la consommation qui sont plébiscités : produire local, made in France et savoir-faire (national) rassurent et parlent à tous parce qu’ils ont une résonance affective, évoquant les « circuits courts », les « ventes directes sur l’exploitation » et autres injonctions à « consommer français » qui sont, comme le montrent toutes les enquêtes, autant de slogans à succès.




POUR ALLER PLUS LOIN : PRODUIRE LOCAL




> Synonyme de confiance, de qualité et d’emplois, le produire local est une déclinaison de la sacro-sainte valeur de proximité. On le retrouve dans tous les pans de la société – démocratie, production-consommation, sphère privée, etc. – comme bouclier à la mondialisation.


> Produire local figure parmi les items les plus rassurants de toutes nos enquêtes. La notion de local diffère cependant quelque peu de celle de proximité : en effet, là où proximité implique l’existence d’une relation (« je suis proche de quelque chose/quelqu’un »), le local évoque le « chez soi », son territoire.


> Le made in France a, lui aussi, tout pour séduire en cette période de crise : il protège et rassure tout en contenant en lui la force – l’orgueil ? – d’un rayonnement planétaire français perçu en perdition. En écho – et par opposition – au made in China ou au made in Taïwan, il évoque une production orientée vers la qualité, le savoir-faire et la durabilité. Toutefois, nos concitoyens font preuve d’un certain fatalisme face aux excès d’enthousiasme de certains dirigeants politiques en la matière : si une entreprise ne s’en sort pas dans notre pays, que peut faire le politique pour l’obliger à y demeurer ?







Pourtant, si l’idée d’un commerce relocalisé et le rêve d’une France capable d’une certaine autonomie séduisent, nos concitoyens savent néanmoins qu’il ne nous est pas possible d’éviter la bataille : le protectionnisme n’est pas, à leurs yeux, la solution.


















	 

	Point fort/point faible de la France aujourd’hui

	Peut contribuer/ne peut pas contribuer à renforcer la compétitivité des entreprises en France






	Importations

	4,8

	5






	Exportations

	5,5

	6,7






	Relations commerciales avec l’Inde

	5

	5,4






	Relations commerciales avec la Chine

	4,9

	5,3






	Relations commerciales avec le Brésil

	5,1

	5,6






	Relations commerciales avec les États-Unis

	5,4

	5,8






	Relations commerciales avec le Japon

	5,3

	5,6






	Relations commerciales avec nos partenaires européens

	5,5

	6,1






	Europe

	5,2

	5,3






	Euro

	4,9

	5,2






	Directives européennes

	4,5

	4,7






	Produire local

	6,7

	7






	Made in France

	6,8

	7,3






	Savoir-faire

	7

	7,2






	Protectionnisme

	4,9

	5,4







Notes de 0 à 10





Alors, pour tenter de livrer un combat à armes égales, il ne s’agirait pas, à entendre les personnes interrogées, de trop s’attacher aux prix, ni aux coûts, mais plutôt de tout miser sur ce que l’on considère comme notre force et notre spécificité : l’innovation et, surtout, la qualité de nos productions.





SUR QUELS SECTEURS MISER ?



[image: image] Une industrie qui doit jouer la carte de l’innovation



Notre industrie est perçue comme un élément positif de notre économie, mais notre tissu industriel convainc moins : il n’est pas le fer de lance qu’on imagine pour notre compétitivité future. En revanche, la perception des Français s’améliore sensiblement lorsque notre industrie s’incarne dans un secteur innovant ou à forte valeur ajoutée : mieux que le secteur automobile, les véhicules électriques sont prometteurs, tout comme le secteur pharmaceutique et, plus encore, celui de la cosmétique, autant d’univers crédités de savoir conjuguer recherche et industrie.


Il en va de même du secteur agro-alimentaire, qui bénéficie de l’image positive d’une France ambassadrice d’une agriculture de qualité.




POUR ALLER PLUS LOIN : INDUSTRIE




Les industriels, comme les activités industrielles, peinent à susciter un enthousiasme dans nos enquêtes nationales. De la même manière, la relance de l’industrie française ne semble pas être la solution à tous nos problèmes économiques, tant la compétition avec les pays émergents en ce domaine est jugée perdue d’avance. Dans Les Mots de la crise (Eyrolles, mars 2013), la relance de l’industrie française ne rassure qu’à hauteur de 4,2/10 sur un axe « plus ce mot vous inquiète = 10/plus ce mot vous rassure = 0 ».








[image: image] La croissance verte, une solution à affirmer



Quant à la croissance verte, elle est bien positionnée sur le mapping des mots, même si elle souffre dans nos enquêtes d’un manque d’appropriation et si elle est parfois considérée comme un concept un peu creux. Elle gagnera à s’affirmer sur la base de la foi des Français en la réussite de notre pays dans le secteur des énergies – notamment renouvelables –, ainsi qu’en matière de chimie verte et de biocarburants.






[image: image] Les services : un point fort très nationalisé



Si le secteur des services est perçu comme un point fort de notre pays, les Français n’y voient pas leur salut dans la course mondiale à la compétitivité, à l’exception du tourisme.



[image: image] Le succès unanime des hautes technologies



Quant au secteur des télécommunications et Internet, aux nouvelles technologies, aux biotechnologies, aux nanotechnologies et, dans une moindre mesure, à la robotique, ils soulèvent les plus grands espoirs. Véhiculant l’image d’une excellence technique nationale fondée sur l’économie du savoir, d’une production de détail hautement qualifiée – mettant de côté la question des coûts production ! –, en même temps qu’emblématique d’un projet économique tourné franchement vers l’avenir, l’ensemble de ces innovations fait l’unanimité.




[image: image]









[image: image] Quatre piliers de la «qualité française»



Quatre domaines, enfin, se démarquent sur le graphique, chapeautés par la qualité de la production française : l’artisanat, le secteur aéronautique et spatial, le luxe et le tourisme. Emblématiques et rassurants, ils ont le mérite d’avoir fait leurs preuves et d’être considérés comme autant d’éléments d’un patrimoine « inaliénable » de la France. Ils ont aussi l’immense avantage – c’est une recette du succès des mots – de mêler une connaissance concrète partagée de tous et un imaginaire riche et individualisé.


















	 

	Point fort/point faible de la France aujourd’hui

	Peut contribuer/ne peut pas contribuer à renforcer la compétitivité des entreprises en France






	Notre industrie

	5,4

	6,3






	Tissu industriel

	5,2

	6,1






	Secteur automobile

	5,5

	6






	Véhicules électriques

	5,7

	6,2






	Secteur pharmaceutique

	5,8

	6,3






	Secteur cosmétique

	6,3

	6,5






	Secteur agro-alimentaire

	6

	6,5






	Croissance verte

	5,5

	6,2






	Secteur des énergies

	6

	6,5






	Énergies renouvelables

	5,9

	6,5






	Chimie verte et biocarburants

	5,6

	6,3






	Secteur des services

	6

	6,3






	Secteur des télécommunications et Internet

	6,4

	6,7






	Nouvelles technologies

	6,4

	7






	Secteur des biotechnologies

	6,1

	6,6






	Nanotechnologies

	6

	6,5






	Robotique

	5,8

	6,4






	Qualité de la production française

	7

	7,3






	Secteur de l’artisanat

	6,7

	7






	Secteur aéronautique et spatial

	6,9

	7






	Secteur du luxe

	7

	6,9






	Secteur du tourisme

	7

	7,1







Notes de 0 à 10








DANS L’ATTENTE D’UN PROJET MOBILISATEUR


Au final, ce que les Français retiennent de la thématique de la compétitivité pourrait être résumé ainsi : pour retrouver le chemin d’une croissance économique en berne et néanmoins inséparable du renforcement de notre compétitivité, il faudrait dépasser l’obsession de la compétitivité prix, sur laquelle nous souffrons de désavantages structurels en apparence insurmontables (le coût de notre main-d’œuvre, notre niveau d’imposition et de dépense publique) et faire le choix d’un chemin original, fondé sur une vision de long terme. Ce chemin passerait par un effort en matière d’innovation et par la promotion des secteurs réputés conférer à nos productions leur incomparable qualité : artisanat, tourisme, luxe, aéronautique et spatial.


Nos compatriotes attendent de leurs dirigeants qu’ils définissent des objectifs de long terme, une vision, un « grand dessein » à 15, 20 ou 30 ans : imaginer à quoi ressemblera la France de demain, en termes d’orientation de la production économique, de vie en société, d’organisation du territoire, d’ouverture des frontières, de rôle international dans la mondialisation ; et maintenir un cap11.
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